
Grand Débat national 

 

 

1/ écologie et ruralité : 

 

 La lourdeur de l'administration et les formalités concernant l'aménagement 

de l'espace rural : 

Aujourd'hui chaque demande de la part des ruraux et des chasseurs est 

soumise à enquête publique, étude d'impact, consultation publique... 

Faut-il alléger ou supprimer tout ou partie de ces démarches administratives ? 

 

 Gestion globale des espèces : 

Chaque espèce a un statut lié à son état de conservation: protégée, semi-

protégée, nuisible, chassable... Trop souvent, le statut d'une espèce défini il y a 

de nombreuses années, ne correspond plus à la réalité. 

Pensez-vous qu'un statut unique pourrait être défini pour toutes les espèces, 

permettant une gestion en temps réel, plus flexible, en fonction du véritable 

état de conservation de chacune d'entre elles?  

 

 La politique écologique de la sanctuarisation de la nature a conduit l'Etat à 

poser des cloches de verre sur les territoires ruraux depuis de nombreuses 

années, avec les résultats plus que mitigés que nous connaissons.  

Ne serait-il pas temps d'imaginer des projets participatifs, notamment les 

chemins ruraux, de la préservation de la biodiversité, où l'homme et ses activités 

feraient partie intégrante de ces projets plutôt que de les exclure ? 

Par ailleurs, l’Etat continue de faire la promotion des réserves naturelles 

nationales. Ne faudrait-il qu’il change de stratégie au profit de mesures de 

protection pas forcément règlementaires et couteuses, qui par exemple 

pourrait consister en des exonérations fiscales des propriétaires vertueux. 

 

 Dans la continuité de la question précédente, pensez-vous que le 

réaménagement des chemins ruraux disparus pourrait recréer une biodiversité 

décentralisée sur l'ensemble des territoires, facilitant également le 

développement économique et touristique des territoires ruraux? 

Ex: corridor de biodiversité associé à un passage pédestre et cyclotouristique, 

ponctué de gîtes et d'auberges sur un maillage national. 

 

 l'Etat souhaite développer de plus en plus les énergies renouvelables, comme 

l'éolien et les panneaux solaires.  

Que pensez-vous de ces implantations sur les territoires ruraux? 

 

 L’indépendance citoyenne énergétique n'est pas toujours possible en France. 

Pensez-vous que les ruraux devraient pouvoir créer et utiliser leur propre énergie 

(électricité, chauffage, eau de pluie), sans aucune contrainte fiscale de l'Etat, 

et de façon totalement indépendante, uniquement pour leur utilisation 

personnelle? 

 

 

 



2/démocratie et ruralité: 

 

 Pensez-vous que l'Europe reconnaisse suffisamment les diversités rurales 

françaises, ses traditions, son patrimoine et ses héritages ? 

(Chasses traditionnelles, pêches traditionnelles, corrida, combat de coq,...) 

 

 Pensez-vous qu'il faudrait créer un patrimoine culturel et traditionnel vivant 

français, qui ne pourrait être remis en question, ni par le gouvernement, ni par 

l'Europe?  

 

 Pensez-vous que le référendum d'initiative citoyenne pourrait représenter une 

menace pour l'ensemble des activités rurales en France? 

 

 Des groupes extrémistes végans et anti chasse utilisent de plus en plus souvent 

la violence et l’obstruction pour contester de nombreuses activités rurales 

légales, qu’il s’agisse de la chasse, de la pêche, de l’élevage, de la boucherie 

ou de l’équitation. Au nom de la défense des animaux qui doivent selon eux, 

être considérés et traités comme des humains, ils prônent la haine de l’autre, 

utilisent la violence et profèrent des menaces de mort contre ceux qui gèrent 

et utilisent des animaux sauvages et domestiques. Face à de telles dérives, il 

devient indispensable que l’Etat dispose des moyens nécessaires pour lutter 

contre ces groupuscules et contre ceux qui les soutiennent. Pensez-vous, pour 

se protéger qu’il faille renforcer les délits d’obstruction à la chasse et de toute 

autre activité légale ? 

 

 La ruralité souffre de plus en plus de la disparition de son monde associatif, seul 

vrai lien social encore présent sur nos communes rurales. 

Pensez-vous qu'il faudrait revoir le statut des bénévoles associatif en France 

pour susciter des vocations, et de quelle façon? 

 

 Les services publics dans la ruralité sont très importants pour les gens qui vivent 

sur ces territoires. Même si nous avons fait un choix de vivre sur des espaces 

moins bien desservis par l'Etat, quelles sont les services publics minimum 

indispensables au bien vivre dans les territoires ruraux? 

 

 Certaines activités commerciales au sein même de nos territoires ont 

aujourd'hui des fonctions plus sociales qu'économiques. Une boulangerie, une 

boucherie, un café, un médecin de campagne...sont autant de choses 

essentielles pour les personnes. C'est aussi pour le médecin, le seul espoir pour 

les personnes âgées de finir leurs vies dans leurs villages. Malheureusement les 

commerces et les médecins de proximité disparaissent de façon inquiétante.  

Pensez-vous que l'Etat doit favoriser le maintien de ces activités dans le monde 

rural. Et si oui, comment? Ex: abattements fiscaux, délégation de service public 

dans ces commerces (point postal, point bancaire...). 

 

 

 

 

 



3/politique et ruralité: 

 

 De nombreux Français se plaignent de ne pas se reconnaître dans leurs élus 

parlementaires. Avez-vous en tant que chasseur et rural ce même sentiment ?  

 

- On entend souvent des Français se plaindre de la distance des 

parlementaires avec leurs préoccupations. Ne faudrait-il pas revenir sur la 

règle des cumuls de mandat avec la possibilité pour un parlementaire de 

garder son mandat de maire ? 

- le système électoral français a évolué depuis une trentaine d'années sur le 

principe unique de représentation de la population, au détriment des 

territoires.  

Pensez-vous que le Sénat devrait mieux représenter les territoires ruraux ? 

Si oui, quel système de vote pourriez-vous imaginer? 

- beaucoup de critiques sont formulées sur le nombre de parlementaires. Sur 

le principe d'une meilleure représentation des territoires, pensez-vous qu'il y 

a trop de sénateurs, ou pensez-vous que c'est leur répartition qui pose 

problème. Ex: 1 sénateur pour la Lozère, et 12 pour Paris !  

 

- La mutualisation des moyens dans les intercommunalités est une bonne 

chose mais comment les communes peuvent-elles garder leur identité et 

leur indépendance politique au sein de ces entités ? 

 

 

4/ Autres problématiques locales : 

…. 


